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Accord interprofessionnel

EXPLOITATIONS ET ENTREPRISES AGRICOLES
(Sarthe)

(14 décembre 2010)

AVENANT N° 2 DU 16 OCTOBRE 2012

NOR : AGRS1397068M

Entre :

La FDSEA Sarthe ;

La FDSEA Sarthe, section maraîchère ;

Le syndicat du Centre-Ouest des cultivateurs de champignons, section de la Sarthe ;

L’union des CUMA des Pays de la Loire, section de la Sarthe ;

L’union syndicale des horticulteurs et pépiniéristes de la Sarthe ;

Les entrepreneurs des territoires de la Sarthe,

D’une part, et

Le SGA CFDT de la Sarthe ;

L’UD FO de la Sarthe ;

Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Dans le cadre du suivi des comptes de résultats du régime conventionnel assuré par Agri-Prévoyance, 
afin de prendre en compte les impacts de la réforme des retraites de la loi du 9 novembre 2010 sur 
le régime de prévoyance et afin de ne pas affecter durablement la pérennité de ce régime, les par-
tenaires sociaux se sont accordés afin de prendre les mesures suivantes qui intègrent également les 
modifications de l’avenant n° 45 de la convention collective nationale de prévoyance des ingénieurs 
et cadres d’entreprises agricoles du 2 avril 1952.

Article 1er

Au paragraphe b de l’article 4.1, les mots du second tiret du deuxième alinéa sont remplacés par 
les mots suivants :

« –  à partir du 8e jour d’arrêt, en cas de maladie ou d’accident de la vie privée et aussi longtemps 
que sont versées les indemnités journalières légales. »
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Article 2

Le paragraphe a de l’article 6.1 est complété par les dispositions suivantes :

« Afin de prendre en compte les effets de la loi portant réforme des retraites sur la durée de ser-
vice des prestations incapacité temporaire de travail et/ou incapacité permanente de travail, il est 
instauré une cotisation exceptionnelle et temporaire de 0,50 %, qui s’ajoute au taux de cotisation 
du régime.

Cette cotisation exceptionnelle et temporaire est répartie entre l’employeur et le salarié dans les 
conditions suivantes : 0,24 % à la charge du salarié et 0,26 % à la charge de l’employeur.

Cette cotisation est prélevée pendant une durée de 24 mois.

A l’issue de cette période, la cotisation exceptionnelle et temporaire cessera d’être appelée. »

Article 3

Le paragraphe b de l’article 6.1 « Taux, assiette, répartition » est ainsi rédigé :

« b) Pour les salariés soumis à la convention collective nationale de prévoyance des ingénieurs et 
cadres d’entreprises agricoles du 2 avril 1952, les taux de cotisations sont les suivants :

(En pourcentage.)

TRANCHE A TRANCHES B/C

Part 
patronale

Part
 salariale

Total 
TA

Part 
 patronale

Part  
salariale

Total
TB/TC

Incapacité temporaire du 4e au 7e jour en accident 
et maladie de la vie privée 0,052 0,048 0,10 0,088 0,082 0,17

Article 4

Les autres articles et conditions de l’accord du 14 décembre 2010 modifié restent en vigueur.

Article 5

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé à l’unité terri-
toriale de la Sarthe de la DIRECCTE des Pays de la Loire et qui entrera en vigueur à compter du 
premier jour du trimestre civil suivant la parution de l’arrêté d’extension.

Fait au Mans, le 16 octobre 2012.

(Suivent les signatures.)
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